
Séance du 10 octobre 2023 
 

Présents : 
M. Lucien Bauduin, Bourgmestre; 
Mme Angeline Delleau, M. Luc Anus, M. Benoit Copenaut, Échevins; 
M. Francis Damanet, Président du CPAS; 

M. Marcel Basile, M. Steven Royez, M. Michaël Courtois, M. Julien Cornil, M. 
François Denève, Mme Sophie Baudson, Mme Véronique Vanhoutte, M. Pierre 
Navez, M. Claudy Colin, M. Francis Damanet, Monsieur Guy Robert, Madame Cécile 
Alphonse, Conseillers; 
M. Pierre Fontaine, Directeur général f.f.; 
Excusé : 
M. Michel Temmerman, Échevin; 

 
 

M. Lucien Bauduin ouvre la séance est ouverte à 19h36 en présentiel. 

Il confirme que nous avons reçu 9 questions orales lesquelles seront abordées au 
point 16. 

 

Ordre du jour 
Séance publique 

1. Objet : Budget communal de l’exercice 2023 — Modification budgétaire n°1 
Services ordinaire et extraordinaire — Abrogation de la délibération du 29 août 
2023 — Décision — Vote 

2. Objet : Budget communal de l’exercice 2023 — Modification budgétaire n°1 
Services ordinaire et extraordinaire — Décision — Vote 

3. Objet : C.P.A.S. — Comptes annuels de l’exercice 2022 — Approbation — 
Vote 

4. Objet : C.P.A.S. — Modification budgétaire n°1 (services ordinaire et 
extraordinaire) de l’exercice 2023 — Approbation — Vote 

5. Objet : Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2023 à la Régie 
d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote 

6. Objet : Bois de l’Alloët — Compte de l’exercice 2022 — Approbation — Vote 
7. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2024 — 

Approbation par expiration de délai — Communication 
8. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève : modification budgétaire n° 1 de 

l'exercice 2023 — Approbation par expiration de délai — Communication 
9. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2024 — 

Approbation par expiration de délai — Communication 
10. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2024 — 

Approbation par expiration de délai — Communication 
11. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Rémy — Budget de l’exercice 2024 — 

Approbation — Vote 
12. Objet : Délégations de compétences en matière de marchés publics et de 

concessions — Approbation — Vote 
13. Objet : Relais Nautique de Lobbes — Demande SPW Mobilité Infrastructures 

— Modification du Règlement d'exploitation — Pour avis favorable et 
approbation — Vote 



14. Objet : Bien-être animal — Stérilisation des chats errants sur le territoire 
communal — Année 2023 — Modification des termes budgétaires de la 
convention avec "Les amis des animaux" A.S.B.L. — Décision — Vote 

15. Objet : Procès-verbal de la séance du conseil communal du 29 août 2023 — 
Approbation 

16. Objet : Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal 

Huis clos 
17. Objet : Appel à candidatures : missions collectives SEE pour l'année scolaire 

2023-2024 — Candidature — Ratification de la désignation à titre temporaire 
— Décision — Vote à bulletin secret 

18. Objet : Personnel enseignant — Mise en disponibilité pour maladie ou 
infirmité Décision — Vote à bulletin secret 

19. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire dans le cadre d'une absence pour 
maladie d'une institutrice définitive — Décision — Vote à bulletin secret 

20. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice maternelle à titre temporaire dans le cadre d'une absence pour 
maladie d'une institutrice définitive — Décision — Vote à bulletin secret 

21. Objet : Ratification de la désignation d’une assistante maternelle APE à 
l’implantation de Lobbes-Bonniers — Décision — Vote à bulletin secret 

22. Objet : Ratification de la désignation d’une assistante maternelle APE à 
l'implantation de Lobbes-Centre — Décision — Vote à bulletin secret 

23. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire dans le cadre d'une absence pour 
maladie d'un instituteur définitif — Décision — Vote à bulletin secret 

24. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice maternelle dans un emploi temporairement vacant, à temps partiel 
— Décision — Vote à bulletin secret 

25. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice primaire dans un emploi temporairement vacant , à raison de 6 
périodes de dispense pour les 4 implantations — Décision —Vote à bulletin 
secret 

26. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire dans le cadre d'une absence pour 
maladie d'un instituteur définitif — Décision — Vote à bulletin secret 

27. Objet : Personnel enseignant — Ratification de la décision du Collège 
communal du 25 août 2023 décidant de réviser la décision du Conseil 
communal du 27 juillet 2023 — Décision — Vote à bulletin secret 

28. Objet : Personnel enseignant — Mise en disponibilité par perte partielle de 
charge d’un maître d’éducation physique — Décision — Vote à bulletin secret 

 
 

Décisions 
Séance publique 

 

1. Objet : Budget communal de l’exercice 2023 — Modification budgétaire 
n°1 Services ordinaire et extraordinaire — Abrogation de la délibération 
du 29 août 2023 — Décision — Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 



Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 
l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 août 2023 décidant de voter la 
Modification budgétaire n°1 des services ordinaire et extraordinaire de l'exercice 
2023 ; 

Considérant que les fichiers S.I.C. ont été transmis par E-tutelle le 31 août 
2023 contre un accusé de réception ; 

Vu l'accusé de réception du SPW du 4 septembre 2023 informant de 
l’incomplétude du dossier et de l'incohérence des pièces présentées ; 

Considérant que le prestataire informatique, la société Civadis, a été 
contacté et que celui-ci a procédé aux corrections nécessaires ; 

Considérant que le fichier SIC a de nouveau été généré et transmis à E- 
Tutelle le 13 septembre 2023 contre un accusé de réception ; 

Vu l'accusé de réception du SPW du 13 septembre 2023 informant de 
l’incomplétude du dossier et de l'incohérence des pièces présentées ; 

Considérant que la Tutelle a donc relevé une incohérence entre le fichier SIC 
et la délibération adoptée par le Conseil Communal le 29 août 2023, que 
des différences de montants dans les crédits de recettes ordinaires rendent 
impossible l'adoption de la modification budgétaire ; 

Considérant que la Tutelle avait réformé des crédits lors de l'adoption du 
budget 2023 lesquelles modifications avaient été introduites dans le logiciel 
comptable, cependant, celles-ci ont été implémentées en inversant les données et 
les montants réformés sont apparus dans l'élaboration du budget alors que les 
montants du budget initial ont glissé au niveau du budget réformé, cette erreur 
d'écriture informatique n'a pas été constatée et a induit les erreurs que pointe la 
Tutelle dans son courrier ; 

Considérant que les calculs ont été rectifiés par la comptabilité ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir ladite délibération ; 

 

Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis 
préalable en date du 14/09/2023, 

 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 

DECIDE à l'unanimité de ses membres présents, 

Article unique. D’abroger la délibération du Conseil communal du 29 août 
2023 par laquelle il décide d'approuver, par 10 voix pour, 7 absentions (M. S. Royez, 
M. M. Basile, Mme S. Baudson, M. F. Denève, Mme V. Vanhoutte, Mme C. 
Alphonse, M. G. Robert), la Modification budgétaire n°1 des services ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 2023 de la commune de Lobbes. 

 

 

2. Objet : Budget communal de l’exercice 2023 — Modification budgétaire 
n°1 Services ordinaire et extraordinaire — Décision — Vote 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 



Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L1122-23 (budget), L1122-26 (vote), L1122-30 (compétence du Conseil 
Communal), Première partie –livre III, L3131-1 & L3132-1 (tutelle spéciale 
d’approbation) ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement 
général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 

Vu la circulaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 
communes de la Région wallonne à l’exception des communes de la Communauté 
germanophone pour l’année 2023 ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège Communal ; 
Considérant que le Comité de Direction s’est réuni le 14 septembre 2023 ; 
Considérant le rapport favorable, daté du 14 septembre 2023, de la 

commission relative à l’article 12 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 
2007 ; 

Considérant que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23 §2 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des 
présentes modifications budgétaires, dans les 5 jours de leur adoption, aux 
organisations syndicales représentatives ; 

Considérant que sur demande desdites organisations syndicales et avant la 
transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, le 
Collège organisera une séance d’information présentant et expliquant les présentes 
modifications budgétaires ; 

Considérant que les fichiers S.I.C. seront transmis par E-tutelle ; 
Considérant que le service ordinaire est en excédent à l’exercice propre ; 
Considérant que la balise d’investissements est respectée ; 
Considérant que le dossier a été transmis à la Directrice financière en date 

du 14 septembre 2023 ; 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

Considérant la transmission du dossier au directeur financier pour avis 
préalable en date du 14/09/2023, 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 

DÉCIDE, par 9 voix pour, 7 abstentions (M. S. Royez, M. M. Basile, Mme 
S. Baudson, M. F. Denève, Mme V. Vanhoutte, Mme C. Alphonse, M. G. Robert) 

 

Article 1er. D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n°1 
services ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2023 de la Commune de Lobbes : 
 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement 
dit 

8 152 365,84 6 888 867,89 

Dépenses totales exercice 
proprement dit 

7 889 772,25 6 662 270,68 

Boni/Mali exercice proprement dit 262 593,59 226 597,21 



Recettes exercices antérieurs 2 228 625,46 1 101 335,50 

Dépenses exercices antérieurs 165 984,28 140 717,62 

Prélèvements en recettes 0,00 1 836 199,61 

Prélèvements en dépenses 200 000,00 2 017 371,06 

Recettes globales 10 380 991,30 9 826 403,00 

Dépenses globales 8 255 756,53 8 820 359,36 

Boni/Mali global 2 125 234,77 1 006 043,64 
 

Art. 2. De transmettre la présente délibération aux organisations syndicales 
représentatives, aux autorités de Tutelle et à la Directrice financière. 

 

 

 

3. Objet : C.P.A.S. — Comptes annuels de l’exercice 2022 — Approbation — 
Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
En application du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 

plus particulièrement de son article L1122-19, 2°, Monsieur Francis DAMANET n'est 
pas admis au vote. 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale, 

telle que modifiée ; 
Vu le Décret du 8 décembre 2005 modifiant la Loi organique du 8 juillet 1976 

des Centres Publics d’Action Sociale ; 
Vu l’Arrêté ministériel du 12 janvier 2006 modifiant l’Arrêté ministériel du 23 

mai 1997 fixant la classification fonctionnelle et économique, la classification des 
comptes généraux et particuliers, les documents comptables ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le 
règlement général de la comptabilité aux CPAS ; 

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la Loi 
organique des CPAS du 8 juillet 1976 ; 

Vu le courrier du 29 août 2014 de la Direction de la Législation organique des 
Pouvoirs Locaux relatif à l’anonymisation des pièces justificatives ; 

Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 30 août 2023, le Conseil de l’Action Sociale a 

vérifié et accepté les comptes annuels de l’exercice 2022 ainsi que la synthèse 
analytique, le rapport annuel du Conseil de l’Action Sociale et le rapport de la 
Directrice financière ; 

Considérant que ce compte a été déposé à l’Administration Communale le 
1er septembre 2023 ; 

Considérant qu’en date du 12 septembre 2023, un courrier a été adressé au 
C.P.A.S. constatant la complétude et fixant le délai d’exercice de tutelle au 11 octobre 
2023 ; 



Considérant que ce délai peut être prorogé de 20 jours par le Conseil 
Communal ; 

Considérant les pièces justificatives jointes au compte ; 
Considérant les commentaires et l’exposé du Président du CPAS ; 

 

Considérant l'avis Néant du directeur financier remis en date du 13/09/2023, 
 

DECIDE, à l'unanimité de ses membres présents, 
 

Article 1er. Les comptes annuels de l’exercice 2022 du C.P.A.S. de Lobbes 
sont approuvés comme suit : 

 
 Résultat budgétaire 

 S. Ordinaire S. Extraordinaire 

Droits constatés nets de l'exercice 2 602 638,44 94 677,01 

Engagements de l'exercice -2 533 130,98 -1 910,81 

Résultat budgétaire 69 507,46 92 766,20 

 
 Résultat comptable 

 S. Ordinaire S. Extraordinaire 

Droits constatés nets de l'exercice 2 602 638,44 94 677,01 

Imputations de l'exercice -2 508 930,87 -3,71 

Résultat comptable 93 707,57 94 673,30 

 
 Compte de résultat 

Produits 2 305 277,76 

Charges -2 225 887,51 

BONI/Mali 79 390,25 

 
 Bilan 

Total bilantaire 2 044 349,94 

Dont résultats reportés exercice +79 390,25 

Dont résultats reportés exercice 
précédent 

+43 805,10 

 
Art. 2. L’attention des autorités du Centre Public d’Action Sociale de Lobbes 

est attirée sur les éléments suivants : le respect des articles 89 al.2 et 93 de la loi 
organique des C.P.A.S. du 8 juillet 1976 ; 

 
Art. 3. Les comptes seront transmis au C.P.A.S.. 



4. Objet : C.P.A.S. — Modification budgétaire n°1 (services ordinaire et 
extraordinaire) de l’exercice 2023 — Approbation — Vote 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1321-1 ; 

Vu la Loi organique, telle que modifiée, du 8 juillet 1976 des Centres Publics 
d'Action Sociale, notamment l'article 88 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le 
règlement général de la comptabilité aux C.P.A.S. ; 

Considérant que les modifications budgétaires du C.P.A.S. sont soumises à 
la tutelle spéciale d’approbation exercée par le Conseil Communal par le décret du 
23 janvier 2014 ; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 

Vu la circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l’élaboration des 
budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à l’exception des 
communes et des C.P.A.S. relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l’année 2023 ; 

Vu l’avis de légalité de la Directrice financière du 9 août 2023 pour le 
C.P.A.S. ; 

Vu le compte-rendu établi suite à la réunion du Comité de Direction du 9 août 
2023 ;  

Vu le rapport de la Commission budgétaire du 9 août 2023 ; 
Considérant qu'en séance du 30 août 2023, le Conseil de l'action sociale a 

arrêté la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2023 pour les services ordinaire et 
extraordinaire par 5 voix pour et 3 abstentions ; 

Considérant que cette modification budgétaire n°1 est parvenue à 
l’Administration Communale le 7 septembre 2023 ; 

Considérant qu’en date du 12 septembre 2023, un courrier a été adressé au 
C.P.A.S. constatant la complétude et fixant le délai d’exercice de tutelle au 17 
octobre 2023 ; 

Considérant que ce délai peut être prorogé de 20 jours par le Conseil 
Communal ; 

Considérant que la présente modification budgétaire concerne 
principalement l'injection du résultat du compte 2022 et divers adaptations tant en 
dépenses qu'en recettes à l'ordinaire ; 

Considérant que la présente modification budgétaire n’implique pas 
d’intervention financière supplémentaire pour la Commune ; 

 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 
 

DÉCIDE, par 11 voix pour, 5 abstentions (M. Steven Royez, M. Marce 
Basile, Mme Sophie Baudson, M. François Denève, Mme Véronique Vanhoutte) 

 
Article 1er. La modification budgétaire n°1 (service ordinaire) de l’exercice 

2023 du C.P.A.S. de Lobbes est approuvée, aux chiffres suivants : 
Le nouveau résultat est le suivant : 

 Recettes Dépenses Solde 



Budget initial 3 082 405,83 3 082 405,83 0,00 

Modification budgétaire 32 164,60 32 164,60 0,00 

Nouveau résultat 3 114 570,43 3 114 570,43 0,00 
 

Art. 2. La modification budgétaire n° 1 (service extraordinaire) de l’exercice 
2023du C.P.A.S. de Lobbes est approuvée aux chiffres suivants : 

Le nouveau résultat est le suivant : 
 Recettes Dépenses Solde 

Budget initial 335 102,16 164.000,00 171 102,16 

Modification budgétaire -6 967,98 0,00 -6967,98 

Nouveau résultat 328 134,18 164.000,00 164 134,18 

 
Art. 3. La présente délibération sera transmise au C.P.A.S. de Lobbes. 

 
 

 

 

5. Objet : Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2023 à la Régie 
d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L1122-30, L3121-1 ; 
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les 

communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions 
par les pouvoirs locaux ; 

Considérant qu’en séance du 07 décembre 2009, le Conseil communal a 
approuvé la création de l’ASBL « Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre » ainsi que 
le projet de statuts ; 

Considérant que ladite ASBL a été constituée officiellement lors de 
l’Assemblée générale du 24 juin 2010 ; 

Considérant la demande de subside pour l'année 2023, datée du 14 juin 
2023 de l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre et parvenue à 
l’Administration le 14 juin 2023 ; 

Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a transmis 
son budget pour l’exercice 2023 ; 

Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a joint, à sa 
demande, ses comptes et un rapport d’activités pour l’exercice 2022 conformément à 
l’article L3331-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du Collège Communal du 25 août 2023 notifiant le contrôle 
de l’utilisation de la subvention 2022 octroyée à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val 
de Sambre ; 

Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ne doit pas 
restituer une subvention reçue précédemment ; 



Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public 
conformément à l’article 3 des statuts de l’ASBL ; 

Considérant qu’une somme de 30.000 EUR est inscrite au budget communal 
du service ordinaire de l’exercice 2023 à l’article 84020/445-01 ; 

Considérant que rien ne s’oppose au paiement du subside à l’ASBL Régie 
d’Habitat Rural en Val de Sambre ; 

 
 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 21/08/2023, 
 

DECIDE, à l'unanimité de ses membres présents 
 

Article 1er. Une subvention de 30.000,00 EUR sera versée à l’ASBL Régie 
d’Habitat Rural en Val de Sambre, ci-après dénommée le bénéficiaire, pour l’année 
2023. 

Art. 2. cette subvention sera utilisée dans le respect de l’article 3 des statuts 
de l’ASBL ; 

Art. 3. pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire fournira à 
l’Administration Communale, dès son approbation : 

a) le compte 2023 ; 
b) le rapport d’activités se rapportant à l’année 2023. 
En cas de non-respect de ses obligations, il sera fait application de l’article 

L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Art. 4. La subvention est engagée à l’article 84020/445-01 du service 

ordinaire du budget de l’exercice 2023. 
Art. 5. La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des 

justifications visées à l’article 3. 
Elle sera versée en une seule fois sur le compte n° BE07 0688 9098 7766 

ouvert au nom de l’A.S.B.L. Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ; 
Art. 6. Le Collège Communal est chargé de contrôler l’utilisation de la 

subvention faite par le bénéficiaire. 
Art. 7. Une copie de la présente délibération sera transmise au bénéficiaire. 

 

 

6. Objet : Bois de l’Alloët — Compte de l’exercice 2022 — Approbation — 
Vote 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
particulièrement, son article L1122-30 ; 

Vu le compte de l’exercice 2022 relatif au « Bois de l’Alloët » ; 
Considérant qu’il s’agit d’un bois appartenant en indivis aux Communes de 

Binche (11/20), de Lobbes (6/20) et de Merbes-le-Château (3/20) ; 
Considérant que la Ville de Binche s’occupe de la gestion administrative du 

Bois de l’Alloët ; 
Considérant que les opérations relatives au bois de l’Alloët sont incluses 

dans les comptes de la Régie foncière de Binche ; 



Considérant que les comptes annuels 2022 de la Régie foncière communale 
ont été approuvés par le Conseil Communal de la Ville de Binche en séance du 16 
mai 2023 ; 

Considérant que ces documents sont parvenus à l’Administration 
Communale le 31 août 2023 ; 

Considérant que la Commune de Lobbes a perçu 9 570,00 € durant 
l’exercice 2022 ; 

Considérant que rien ne s’oppose à l’approbation du chapitre relatif à 
l’Alloët ; 

 
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 13/09/2023, 

 
DECIDE, à l'unanimité de ses membres présents 

 
Article 1er. Le compte de l’exercice 2022 relatif au « Bois de l’Alloët » est 

approuvé comme suit : 
 

Recettes 2022 11 549,44 

Dépenses 2022 33 687,14 

Résultat 2022 -22 137,70 

Répartition des droits 2022 31 900,00 

 

Art. 2. Les droits de la Commune de Lobbes (6/20), dans la répartition du 
capital pour l’exercice 2022, se sont élevés à 9 570,00 EUR. 

 

 

7. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2024 — 
Approbation par expiration de délai — Communication 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1321-1 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 
Eglises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets 

et comptes des Fabriques des Églises ; 
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 7 août 2023, le Conseil de Fabrique a arrêté le 

présent budget ; 
Considérant qu’il a été déposé le 11 août 2023 à l’Administration 

Communale ; 
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 14 août 

2023 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 18 août 2023 ; 
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ; 



Considérant que le délai de tutelle débute le 19 août 2023 pour se terminer le 
28 septembre 2023, le délai d’instruction étant de 40 jours ; 

Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ; 
Considérant que le supplément communal s’élève à 37 680,82 € au présent 

budget 2024 pour 39.983,84 € en 2023 ; 
Considérant une augmentation de plus de 1% des dépenses ordinaires au 

chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2023 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l’indexation 

des salaires ; 
Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 

2024 ; 
 
lieu ; 

Considérant que le Conseil communal fixé au 26 septembre 2023 n'a pas eu 

Considérant, dès lors, que la date du Conseil communal est postérieure à la 

date d’expiration du délai ; 
 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 
 

Prend acte 
 

Article 1er. La délibération du 7 août 2023, par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer de Lobbes a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 
2024, est approuvée par expiration de délai, aux chiffres suivants : 

 

Recettes ordinaires totales 42 973,55 

Dont intervention communale 37 680,82 

Recettes extraordinaires totales 11 524,85 

Dont excédent présumé 11 524,85 

Dépenses arrêtées par l’Evêque –chap.I 4 940,00 

Dépenses ordinaires – chap.II 49 558,40 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total général des dépenses 54 498,40 

Total général des recettes 54 498,40 

Excédent 0,00 

 
Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ; 
Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel 
concerné et à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 

 

 

8. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève : modification budgétaire n° 1 
de l'exercice 2023 — Approbation par expiration de délai — 
Communication 



Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1321-1 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques 
d’Églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets 
et comptes des Fabriques d’Église ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 7 août 2023, le Conseil de Fabrique a arrêté la 

présente modification budgétaire ; 
Considérant qu’elle a été déposée le 11 août 2023 à l’Administration 

Communale contre un reçu ; 
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le même dossier en date du 14 

août 2023 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 18 août 2023 ; 
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 19 août 2023 pour se terminer le 

28 septembre 2023 ; 
Considérant qu’un courrier a été adressé à la Fabrique d’Église pour signifier 

le délai ; 
Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2023 de la F.E. 

Sainte-Geneviève concerne d'une part la réinscription d'un crédit budgétaire relatif à 
la location d'une salle pour le culte et d'autre part la mise en réserve d'une indemnité 
d'assurance ; 

Considérant que l’intervention communale sera augmentée de 6 000,00 € pour 
couvrir les frais de location de la salle pour le culte ; 

Considérant que le Conseil communal fixé au 26 septembre 2023 n'a pas eu 
lieu ; 

Considérant, dès lors, que la date du Conseil communal est postérieure à la 

date d’expiration du délai ; 

 
 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 
 

Prend acte 
 

Article 1er. La délibération du 7 août 2023, par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’Église Sainte-Geneviève a décidé d’arrêter la modification budgétaire n° 1 
de l’exercice 2023, est approuvée par expiration de délai aux chiffres suivants : 

 
 Recettes Dépenses 

Budget 60 716.04 60 716.04 

Majorations/diminutions des crédits 6 726.00 6 726.00 

Nouveau résultat 67 442.04 67.442.04 



Le montant du supplément communal s’élève à 6 000.00 ❑. 

Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel 
concerné ET à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 

 

9. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2024 
— Approbation par expiration de délai — Communication 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1321-1 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 
Églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets 

et comptes des Fabriques des Églises ; 
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 7 août 2023, le Conseil de Fabrique a arrêté le 

présent budget ; 
Considérant qu’il a été déposé le 11 août 2023 à l’Administration 

Communale ; 
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 14 août 

2023 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 18 août 2023 ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 19 août 2023 pour se terminer le 

28 septembre 2023, le délai d’instruction étant de 40 jours ; 
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ; 
Considérant que l’Organe représentatif émet les observations suivantes : 

"qu’il y a lieu de modifier les articles D50g (médecine du travail )au montant de 

500,00 ❑ et R17 au montant de 21 039,85 ❑ "; 

Considérant qu'un contact a été pris avec le trésorier de la Fabrique et qu'il 

en ressort qu'un crédit de 250,00 ❑ sera largement suffisant ; 

Considérant que le Conseil communal fixé au 26 septembre 2023 n'a pas eu 
lieu ; 

Considérant, dès lors, que la date du Conseil communal est postérieure à la 
date d’expiration du délai ; 

Considérant que le budget de la Fabrique ne peut être réformé et que la 
Fabrique est donc invitée a présenter une modification budgétaire en début 
d'exercice 2024 pour intégrer ce crédit ; 

Considérant que le supplément communal s’élève à 20 539,85 € au présent 
budget 2024 pour 13 484,96 € en 2023 ; 

Considérant la réinscription d'un crédit budgétaire de 6 000,00 € relatif à la 
location d'une salle pour le culte ; 

Considérant, dès lors, une augmentation de plus de 40 % des dépenses 
ordinaires au chapitre II par rapport à l’exercice 2023 ; 



Considérant qu’une dépense extraordinaire relative à la restauration du 
mobilier incendié est inscrite au budget 2024 ; 

Considérant que cette dépense estimée à 43.250,00 € sera financée par une 
indemnisation des assurances et qu’aucune participation financière de la Commune 
n’est sollicitée ; 

 
 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 
 

Prend acte 
 

Article 1er. La délibération du 7 août 2023 par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’Église Sainte-Geneviève a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2024 
est approuvée par expiration de délai, aux chiffres suivants : 

 

Recettes ordinaires totales 22 759,85 

Dont intervention communale 20 539,85 

Recettes extraordinaires totales 44 312,17 

Dont excédent présumé 1 812,17 

Dépenses arrêtées par l’Evêque –chap.I 1 595,00 

Dépenses ordinaires – chap.II 22 227,02 

Dépenses extraordinaires 43 250,00 

Total général des dépenses 67 072,02 

Total général des recettes 67 072,02 

Excédent 0,00 

 

Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ; 

Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel 
concerné et à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 

 

10. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2024 — 
Approbation par expiration de délai — Communication 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L1122-30 et L1321-1 ; 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

Eglises ; 
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets 

et comptes des Fabriques des Eglises ; 



Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 18 août 2023, le Conseil de Fabrique a arrêté 

le présent budget ; 
Considérant qu’il a été déposé le 23 août 2023 à l’Administration 

Communale ; 
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 24 août 

2023 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 29 août 2023 ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 30 août 2023 pour se terminer le 

9 octobre 2023, le délai d’instruction étant de 40 jours ; 
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ; 
Considérant que l’Organe représentatif émet les observations suivantes : 

"qu’il y a lieu de modifier les articles D50g (médecine du travail )au montant de 

500,00 ❑ et R17 au montant de 12 702,71 ❑ "; 

Considérant qu'un contact a été pris avec le trésorier de la Fabrique et qu'il 

en ressort qu'un crédit de 250,00 ❑ sera largement suffisant ; 

Considérant que le Conseil communal fixé au 26 septembre 2023 n'a pas eu 
lieu ; 

Considérant, dès lors, que la date du Conseil communal est postérieure à la 
date d’expiration du délai ; 

Considérant que le budget de la Fabrique ne peut être réformé et que la 
Fabrique est donc invitée a présenter une modification budgétaire en début 
d'exercice 2024 pour intégrer ce crédit ; 

Considérant que le supplément communal s’élève à 12 202,71 € au présent 
budget 2024 pour 12 221,08 € en 2023; 

Considérant une augmentation de plus de 4 % des dépenses ordinaires au 
chapitre II par rapport à l’exercice 2023 ; 

Considérant que cette augmentation concerne principalement l’indexation 
des salaires ; 

Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 
2024 ; 

 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 13/09/2023, 
 

Prend acte 
 

Article 1er. La délibération du 18 août 2023, par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’Église Saint-Nicolas à Sars-la-Buissière a décidé d’arrêter le budget 
de l'exercice 2024 est approuvée par expiration de délai, aux chiffres suivants : 

 

Recettes ordinaires totales 15 947,17 

Dont intervention communale 12.202,71 

Recettes extraordinaires totales 1 826,68 

Dont excédent présumé 1 826,68 

Dépenses arrêtées par l’Evêque –chap.I 3 326,00 

Dépenses ordinaires – chap.II 14 447,82 



Dépenses extraordinaires 0,00 

Total général des dépenses 17 773,82 

Total général des recettes 17 773,82 

Excédent 0,00 
 

Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel 
concerné et à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 

 

11. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Rémy — Budget de l’exercice 2024 — 
Approbation — Vote 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

Eglises ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L1122-30 et L1321-1 ; 
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets 

et comptes des Fabriques des Eglises ; 
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ; 
Considérant qu’en séance du 30 août 2023, le Conseil de Fabrique a arrêté 

le présent budget ; 
Considérant qu’il a été déposé le 31 août 2023, à l’Administration 

communale ; 
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 4 

septembre 2023 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu, par mail, le 21 septembre 
2023 ; 

Considérant que l'Organe représentatif n'émet aucune observation ; 
Considérant que le délai de tutelle débute le 22 septembre 2023 pour se 

terminer le 31 octobre 2023, le délai d’instruction étant de 40 jours ; 
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ; 
Considérant que le supplément communal s’élève à 765,16 € au présent 

budget 2024 pour 614,83 € en 2023 ; 
Considérant une augmentation de 3 % des dépenses ordinaires au chapitre II 

par rapport au budget de l’exercice 2023 ; 
Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 

2024 ; 
 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 02/10/2023, 
 

DECIDE : par 15 voix pour, une abstention ( M. L. Bauduin) 



Article 1er. La délibération du 30 août 2023 par laquelle le Conseil de la 
Fabrique d’Église Saint-Rémy à Bienne-lez-Happart a décidé d’arrêter le budget de 
l'exercice 2024 est approuvée, aux chiffres suivants : 

Recettes ordinaires totales 1 644,16 

Dont intervention communale 765,16 

Recettes extraordinaires totales 6 632,66 

Dont excédent présumé 6 632,66 

Dépenses arrêtées par l’Evêque –chap.I 200,00 

Dépenses ordinaires – chap.II 8 076,82 

Dépenses extraordinaires 0,00 

Total général des dépenses 8 276,82 

Total général des recettes 8 276,82 

Excédent 0,00 

 

Art. 2. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 3. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et 
de la Décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel 
concerné et à l’Organe représentatif du culte concerné. 

 

 

12. Objet : Délégations de compétences en matière de marchés publics et de 
concessions — Approbation — Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les 

articles L1222-3 à L1222-9 ; 
Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés 
publics et aux concessions de services et de travaux ; 

Vu notamment l’article 23 du décret précité selon lequel il entre en vigueur le 
premier jour du troisième mois qui suit sa publication au Moniteur belge, laquelle a 
eu lieu le 1er décembre 2022 ; 

Considérant que le décret est entré en vigueur le 1er mars 2023 ; 
Vu l’assouplissement des règles en matière de délégations de compétences 

du conseil communal aux autres organes communaux, en vue de la passation des 
marchés publics et des concessions ; 

Vu la taille de la population de la commune, à savoir 5911 habitants ; 

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la 
commune, notamment, pour certains marchés publics et concessions pour lesquels 
la réactivité est importante ; 

Considérant que cette possible délégation permettra d'équilibrer les travaux 
du conseil communal en déléguant, d'une part, les choix à opérer pour de plus petits 



marchés, tout en maintenant ses prérogatives sur les dossiers plus importants 
stratégiquement ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2020 donnant 
délégation au Collège communal en matière de marchés publics ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 1er décembre 2020 donnant 
délégation au Collège communal en matière de marchés publics (centrale d’achat) ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 23 décembre 2020 donnant 
délégation au Collège communal en matière de marchés publics (marchés 
conjoints) ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 9 mars 2021 donnant délégation 
au Directeur général en matière de marchés publics ; 

Considérant qu’il y a lieu de revoir les délégations reprises au sein des 
quatre délibérations mentionnées supra, vu les dispositions du décret du 6 octobre 
2022 ; 

 

Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 14/09/2023, 
 
DÉCIDE, par 9 voix pour, 7 voix contre (M. S. Royez, M. M. Basile, Mme S. 
Baudson, M. F. Denève, Mme V. Vanhoutte, Mme C. Alphonse, M. Guy Robert) 

 
 

Article 1er. De donner délégation pour choisir la procédure de passation et fixer les 
conditions des marchés publics : 
1° Au collège communal : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva, à l’exception des marchés publics 
visés aux 2° ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l’exception des marchés 
publics visés aux 2° ; 
2° Au Directeur général : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 2.500 euros htva ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 5.000 euros htva ; 
Art. 2. De donner délégation pour recourir à un marché public conjoint, désigner, le 
cas échéant, l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et, le 
cas échéant, adopter la convention régissant le marché public conjoint : 
1° Au collège communal : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés publics 
conjoints dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva, à l’exception des 
marchés publics conjoints visés aux 2° ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l’exception des marchés 
publics conjoints visés aux 2° ; 
2° Au Directeur général : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés publics 
conjoints dont le montant estimé est inférieur à 2.500 euros htva ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés publics 
conjoints dont le montant estimé est inférieur à 5.000 euros htva ; 
Art. 3. 



§ 1er. De donner délégation au collège communal pour adhérer à une centrale 
d'achat, modifier les conditions d'adhésion et résilier l'adhésion. 
§ 2. De donner délégation au directeur général, pour manifester l’intérêt de la 
commune pour les marchés passés par la centrale d’achat. 
§ 3. De donner délégation pour définir les besoins en termes de travaux, de 
fournitures ou de services et décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle la 
commune a adhéré pour y répondre : 
1° Au collège communal : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les besoins dont le 
montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva, à l’exception des besoins visés aux 
2° ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l’exception des besoins visés 
aux 2° ; 
2° Au directeur général : 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les besoins dont le 
montant estimé est inférieur à 2.500 euros htva ; 
- Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les besoins dont le 
montant estimé est inférieur à 5.000 euros htva ; 
Art. 4. De donner délégation au collège communal pour décider du principe de la 
passation d’une concession de services ou de travaux, fixer les conditions et les 
modalités de la procédure d'attribution et adopter les clauses régissant la 
concession, pour les concessions de services ou de travaux d'une valeur inférieure à 
250.000 euros hors TVA. 
Art. 5. Un rapportage des marchés publics, marchés publics conjoints, recours à des 
centrales d’achat et concessions de travaux et de services délégués conformément à 
la présente délibération est réalisé selon les modalités suivantes : 
-le Directeur général ou son remplaçant, se doit de présenter une fois par mois, et 
pour information, un état des bons de commande signés et pour lesquels il a 
délégation au Collège communal ; 
Art. 6. Que toutes les délégations précitées prendront fin de plein droit le dernier jour 
du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil communal de la législature suivant 
celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ; 

 

 

13. Objet : Relais Nautique de Lobbes — Demande SPW Mobilité 
Infrastructures — Modification du Règlement d'exploitation — Pour avis 
favorable et approbation — Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 

l'article L1122-30 ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 19 septembre 2002 concernant les 

règles applicables aux concessions domaniales relatives aux infrastructures de 
tourisme fluvial sur les voies navigables de la Région wallonne, réformé le 20 
septembre 2018 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon portant règlement de la navigation sur 
les voies hydrauliques en Région wallonne et abrogeant pour la Région wallonne 
certaines dispositions de l'arrêté royal du 15 octobre 1935 portant règlement général 
des voies navigables du Royaume du 15 mai 2014 amendé le 22 novembre 2018 ; 



Vu la Délibération du Conseil Communal du 22 décembre 1997 acceptant 
la Concession à long terme du 25 août 1998 de mise à disposition de la commune de 
Lobbes pour une période de 49 ans, de la halte de Lobbes - située en rives droite et 
gauche de la Sambre entre les cumulées 16.775 et 16.918 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 mars 2005 résiliant la 
Convention du 25 août 1998 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 mars 2005 approuvant la 
Concession particulière de biens appartenant à la Région Wallonne sis rives droite et 
gauche de la Sambre à Lobbes, en vue de constituer une infrastructure de tourisme 
fluvial ; 

Vu les dispositions reprises dans la concession de plaisance initiale du 14 
avril 2005 et dans son avenant n°1 du 29 juin 2015 ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 15 septembre 2015 approuvant 
le Règlement d'exploitation du Relais Nautique ; 

Vu la délibération du Conseil Communal du 30 septembre 2022 
approuvant l'avenant n°2 dressé dans la continuité du dossier 80006 pour la gestion 
du relais nautique de Lobbes ; 

Considérant la demande de Monsieur Pricken, collaborateur juridique, 
Service public de Wallonie, Mobilité infrastructures, Direction du Support juridique et 
de la Domanialité, Cellule Domaniale, datée du 14 avril 2023, envoyée par mail, qui a 
fait l'objet d'un rappel le 28 août 2023 par laquelle il signale que l'article 16 du 
règlement d'exploitation doit être révisé : "A l’article 16 de celui-ci, il conviendra que 
la demande d’habitation permanente ou de domiciliation soit également soumise à 
l’autorisation de la Région wallonne." ; 

Considérant le règlement d'exploitation rédigé comme suit : 
"Art. 1. : Glossaire 
Au sens du présent règlement, il faut entendre par : 

• bateau de plaisance : bateau destiné à faire de la navigation de plaisance, à 
l’exclusion des bateaux à passagers. 

• gestionnaire : L’Administration Communale de Lobbes, rue du Pont, 1 à 
6540 Lobbes en vertu de la concession passée avec la Région wallonne 

Art. 2. L’accès au relais nautique n’est autorisé qu'aux bateaux de plaisance en état 
de naviguer, c’est-à-dire, en état d'effectuer par leurs propres moyens une 
navigation correspondant à leur type et à leur nature. Le gestionnaire peut apprécier 
si l’entrée du bateau peut être autorisée. 
Tout autre bateau ne peut être admis qu’à titre exceptionnel et plus particulièrement 
dans le cas de force majeure où un tel bateau se trouverait en danger ou en état 
d’avarie ou constituerait un danger pour la voie d’eau et ses dépendances ou les 
autres usagers du domaine des voies navigables. Le gestionnaire est également 
qualifié pour décider en accord avec le gestionnaire de la voie navigable du départ 
du bateau dès que la cause de force majeure a cessé. 
Art. 3.Tout conducteur d’un bateau de plaisance entrant dans le relais nautique pour 
faire escale est tenu de fournir au préposé tous les renseignements demandés. Le 
jour du départ doit être arrêté dès l’arrivée. 
Dès son entrée dans les installations du relais nautique, tout conducteur de bateau 
de plaisance doit s’acquitter de la redevance en vigueur dont le montant est affiché 
sur les panneaux aux endroits appropriés. 
Art. 4. L’affectation du poste que doit occuper chaque bateau de plaisance est 
opérée par le gestionnaire dans la limite des postes disponibles. 



L’octroi des places tient compte à la fois de la liste d’attente et de l’adéquation entre 
les dimensions des bateaux de plaisance et celle des emplacements disponibles. 
Art. 5. Le bateau de plaisance en escale est tenu de changer de poste, ou au 
besoin, de quitter le relais nautique si pour des raisons d’exploitation fondées, ce 
déplacement lui est demandé par le gestionnaire. 
Art. 6. Tout bateau de plaisance en escale ne peut quitter le relais nautique qu’après 
acquittement de toute somme due au gestionnaire. 
Art. 7. Sauf en cas de nécessité absolue découlant d’un danger grave ou sauf 
autorisation du gestionnaire, il est interdit de mouiller des ancres, des corps morts 
ou des bouées dans le port. 
Art. 8. Le gestionnaire peut à tout moment requérir l’équipage ou le cas échéant, la 
personne chargée du gardiennage d’un bateau, pour effectuer toutes manœuvres 
qui lui sont ordonnées. 
En cas de nécessité, le gestionnaire peut effectuer ou faire effectuer toutes 
manœuvres jugées nécessaires, aux frais exclusifs du propriétaire du bateau et 
sous l’entière responsabilité de ce dernier. 
Art. 9. Tout conducteur d’un bateau de plaisance ne peut refuser que son bateau 
reçoive une aussière, ni largue les amarres pour faciliter les mouvements des autres 
bateaux. En cas de nécessité, il doit doubler ses amarres et prendre toutes les 
mesures de précaution qui sont prescrites par le gestionnaire. 
Art. 10. Dans l’enceinte du relais nautique, tout bateau de plaisance ne peut détenir 
aucune matière dangereuse ou explosive autres que les artifices ou engins 
réglementaires et les carburants ou combustibles nécessaires à la navigation. 
Les installations ou appareils consommateurs de ces carburants ou combustibles 
doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 
Art. 11. En cas d'incendie dans l'enceinte du relais nautique ou dans les zones 
urbaines qui en sont voisines, tous les conducteurs de bateaux de plaisance doivent 
prendre les mesures de précaution nécessaires. Ils se conforment également aux 
ordres qui leur sont prescrits par le gestionnaire ou par le Corps des Sapeurs- 
Pompiers ou tout autre agent qualifié. Ces derniers peuvent le cas échéant requérir 
l'aide de tous les autres équipages ou personnes chargées du gardiennage des 
autres bateaux. 
Art. 12. Les bateaux de plaisance ne peuvent être amarrés qu'aux bollards, 
organeaux ou autres ouvrages d'amarrage disposés sur les quais, pontons au 
moyen d'amarres présentant une sécurité suffisante. 
Art. 13. Tout bateau de plaisance séjournant dans le relais nautique doit être 
maintenu en parfait état d’entretien, de flottabilité, de sécurité et de présentation. 
S’il est constaté qu’un bateau de plaisance est à l'état d'abandon, ou dans un état 
tel qu'il risque de couler ou de causer des dommages aux ouvrages environnants ou 
aux bateaux voisins, le gestionnaire met en demeure le propriétaire et 
simultanément, en cas d'urgence, la personne chargée du gardiennage, de 
procéder à la remise en état ou à la mise hors de l'eau du bateau de plaisance. 
Si le nécessaire n’est pas fait dans le délai imparti, il est procédé à la mise hors de 
l'eau du bateau de plaisance aux frais, risques et périls du propriétaire. 
Art. 14. Les appareils de chauffage, d’éclairage et les installations électriques des 
bateaux de plaisance doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 
Le gestionnaire a le droit d’en interdire l'usage lorsqu’ils sont mal établis ou en 
mauvais état. 
Art. 15. Lorsqu’un bateau a coulé dans le relais nautique, le propriétaire est tenu de 
le faire enlever. 



Art. 16. Aucun bateau de plaisance ne peut être utilisé comme habitation 
permanente, sans une autorisation préalable et écrite du gestionnaire. Il en va de 
même d'une domiciliation. 
Art. 17. Il est interdit d'effectuer, sur les bateaux de plaisance amarrés, des travaux 
susceptibles de provoquer des nuisances au voisinage. Il est expressément interdit 
de faire fonctionner le moteur du bateau de plaisance ou un groupe électrogène en 
restant à l’amarrage. 
Art. 18. Il est interdit de jeter dans les plans d'eau et dépendances du relais 
nautique des déchets divers, détritus, ordures ménagères, décombres, 
hydrocarbures et, en général, tout produit susceptible de souiller les quais et de 
polluer les eaux. 
Le dépôt des déchets et le rejet des eaux usées se fait dans le respect des 
règlements en vigueur. 
Art. 19. Tout dépôt de matériel et de matériaux est interdit dans l’enceinte du relais 
nautique sauf accord préalable du gestionnaire. 
Art. 20. Il est interdit : 

▪ d'allumer du feu sur les pontons, quais et bateaux de plaisance ; 

▪ de mettre à l’eau des embarcations en dehors des rampes d’accès sans 
l’accord du gestionnaire ; 

▪ de laisser les embarcations sur les rampes d'accès ; 

▪ de pratiquer la natation ; 

▪ de laver les bateaux de plaisance au moyen de l’eau alimentaire ; 

▪ de procéder à la réparation et/ou au lavage d’un véhicule ou bateau de 
plaisance sur les rampes d’accès ; 

▪ d’exercer le commerce ambulant avec ou sans utilisation d’un bateau de 
plaisance ou d’un véhicule, sans autorisation écrite du gestionnaire ; 

▪ de laisser des véhicules ou remorques en stationnement en dehors des 
emplacements délimités à cet effet. 

Art. 21. Les usagers du relais nautique ne peuvent en aucun cas modifier les 
ouvrages mis à leur disposition. Ils doivent en faire bon usage en évitant en 
particulier les consommations abusives d’eau et d’électricité. 
Ils sont tenus de signaler sans délai au gestionnaire toute dégradation constatée à 
ces ouvrages, qu'elle soit de leur fait ou non. 
Les dégradations sont réparées aux frais des personnes qui les ont occasionnées, 
sans préjudice des recours pouvant être exercés contre elles. 
Art. 22. Les personnes se trouvant, pour quelque motif que ce soit, dans l’enceinte 
du relais nautique, sont responsables vis-à-vis des tiers comme de la Région 
wallonne et du gestionnaire, des pertes, vols dégâts, accidents ou dommages 
pouvant résulter de leur présence sur le domaine. 
Art. 23. Tout bateau de plaisance amarré dans le relais nautique doit être assuré par 
son propriétaire en responsabilité civile et en retirement. 
A la demande du gestionnaire, les attestations d’assurance en cours de validité sont 
présentées par le conducteur du bateau de plaisance. 
Art. 24. Pendant la durée du stationnement, les usagers doivent se conformer aux 
ordres du gestionnaire et respecter les règlements et consignes d’exploitation, sous 
peine d’expulsion. 



Art. 25. Le propriétaire du bateau de plaisance reste civilement responsable de ses 
biens et de son équipage, en toutes occasions et quelles que soient les personnes 
faisant usage de son bateau. 
Art. 26. Le relais nautique est accessible toute l’année. 
Art. 27. La responsabilité de la Région wallonne et du gestionnaire ne peut être 
engagée en cas de dégât matériel ou corporel qui pourrait survenir à la suite de vol 
ou de vandalisme. 
Art. 28. En cas de glace, de crue ou de menace de crue, les propriétaires des 
bateaux de plaisance doivent prendre ou faire prendre toutes les mesures 
nécessaires pour mettre leur embarcation en sécurité. 
Art. 29. Chaque usager est responsable de la propreté de l’emplacement mis à sa 
disposition. 
Art. 30. La vitesse maximale des bateaux de plaisance dans les installations du 
relais nautique est fixée à 5 km/h. 
Les bateaux de plaisance à moteur ne peuvent pas se livrer à des évolutions dans 
l’enceinte du relais nautique. Ils ne peuvent y naviguer que pour entrer et sortir ou 
pour changer de mouillage et sans faire de vagues. 
Art. 31. Aucune manifestation nautique ne peut être organisée dans l’enceinte du 
relais nautique sans les autorisations préalables et écrites du gestionnaire et de la 
Région wallonne. 
Art. 32. L’application du présent règlement d’exploitation est confiée au 
gestionnaire" 

 

DECIDE, à l'unanimité des membres présents 
 
Article 1er. De prendre connaissance de la demande formulée par le SPW - Mobilité 
infrastructures - Cellule Domaniale, représentée par Monsieur Pricken, collaborateur 
juridique, par laquelle il invite le conseil communal à modifier l'article 16 du 
Règlement d'exploitation du relais nautique de Lobbes en insérant la mention 
suivante : "la demande d’habitation permanente ou de domiciliation soit également 
soumise à l’autorisation de la Région wallonne". 
Art. 2. D'approuver la modification sollicitée par le SPW - Mobilité infrastructures - 
Cellule Domaniale en modifiant l'article 16 du règlement d'exploitation du relais 
nautique de Lobbes où la mention suivante est insérée : "la demande d’habitation 
permanente ou de domiciliation soit également soumise à l’autorisation de la Région 
wallonne". 

 

 

14. Objet : Bien-être animal — Stérilisation des chats errants sur le territoire 
communal — Année 2023 — Modification des termes budgétaires de la 
convention avec "Les amis des animaux" A.S.B.L. — Décision — Vote 

 
Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 

 
Vu le Code la démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, 

l'article L1122-30 ; 
Vu le Code wallon du Bien-être des animaux, particulièrement, les articles 

D.2, §§ 1er et 4 et D.19, § 1er ; 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies 
de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 
ultérieures, notamment, l’article 92 relatif aux marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 30.000 euros ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment, l'article 
124 qui stipule : « le pouvoir adjudicateur passe son marché après consultation, si 
possible, des conditions de plusieurs opérateurs économiques mais sans obligation 
de demander l’introduction d’offres. La preuve de cette consultation doit pouvoir être 
fournie par le pouvoir adjudicateur » ; 

Vu la Délibération du conseil communal le 15 février 2023 par laquelle il 
approuve la convention "stérilisation des chats errants" établie avec le refuge "Les 
amis des animaux" A.S.B.L., ci-annexée ; 

Considérant le rôle important des communes en matière de bien-être animal ; 
Considérant qu'un couple de chats peut engendrer à lui seul pas moins de 

20.000 chatons en quatre ans selon un schéma exponentiel sachant qu’une femelle 
peut avoir 4 portées de 4 à 8 chatons par an et que ceux-ci atteignent la puberté 
autour de 6 mois pouvant à leur tour se reproduire ; 

Considérant que le nombre de chats errants dans les communes reste 
important et qu'ils sont une source de nuisance sonore et un facteur pollution de 
l'environnement ; 

Considérant, par ailleurs, qu'ils constituent une menace pour la faune 
indigène ; 

Considérant qu'ils sont également susceptibles de transmettre des maladies 
aux êtres humains, notamment la toxoplasmose, mais aussi de transmettre des 
maladies autres chats, compromettant leur bien-être ; 

Considérant que leur état de santé peut se dégrader au point que les 
conditions optimales du bien-être animal ne sont plus rencontrées ; 

Considérant, dans ce cas, que les aides octroyées peuvent être utilisées 
pour procéder à des euthanasies dans le but d'abréger les souffrances ; 

Considérant l'opportunité de soutenir des campagnes de stérilisation des 
chats domestiques auprès d'un public précarisé afin que les difficultés financières ne 
soient pas un facteur d'aggravation de la prolifération des chats errants ; 

Considérant que les communes ont à jouer un rôle essentiel dans la 
sensibilisation au bien-être animal grâce à la proximité avec les citoyens et 
citoyennes ; 

Considérant que le travail de sensibilisation est un levier essentiel pour la 
mise en œuvre des politiques favorisant le bien-être animal ; 

Considérant que l'ensemble de ce dispositifs nécessite des moyens 
adéquats pour faire face aux situations rencontrées et réaliser le travail de prévention 
auprès des citoyens ; 

Considérant, qu'à ce jour, plusieurs demandes de citoyens relatives à la 
stérilisation des chats errants sont parvenues au service environnement, marquant 
une augmentation importante par rapport aux prévisions ; 

Considérant qu'un montant de 2.000 € est crédité à l'article budgétaire 
870/122-48 pour l'exercice 2023 ; 

Considérant que le montant à créditer est fixé via la convention passée entre 
la commune de Lobbes et le refuge "Les amis des animaux" ; 



Considérant, dès lors, qu'il est opportun de réviser la convention, 
particulièrement, l'article 8 en remplaçant la mention "un crédit de 2.000 euros" par la 
mention "dans la limite des crédits budgétaires disponibles" ; 

 
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 16/08/2023, 

 
Décide, à l'unanimité des membres présents 

 
Article unique. D'approuver la modification de l'article 8 de la convention relative à 
la stérilisation des chats errants avec le refuge "Les amis des animaux" A.S.B.L. en 

remplaçant la mention "un crédit de 2.000 ❑" par la mention "dans la limite des 

crédits budgétaires disponibles". 
 

 

 

15. Objet : Procès-verbal de la séance du conseil communal du 29 août 2023 
— Approbation 

 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique 
 

0. Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ; 

1. Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 
2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du 
Conseil communal, les articles 48 et 49 ; 

2. Considérant le projet de procès-verbal de la séance du conseil communal 
qui s'est tenu le 29 août 2023, rédigé par le directeur général faisant 
fonction, Monsieur Pierre Fontaine, tel qu'annexé à la présente délibération 
pour en faire partie intégrante ; 

 
 

DÉCIDE, 
Article unique. D’approuver le procès-verbal de la séance du 29 août 2023. 

 

 

16. Objet : Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, 
l'article L1122-10 §3 qui stipule : 
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des 
questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la 
compétence: 
1° de décision du collège ou du conseil communal; 
2° d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a 
un objet qui concerne le territoire communal. 
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – 
Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article 
L1122-13, par. 1er, al. ,1 ; 



Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les 
articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 20 février 2020, 
particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers 
communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 20 février 2020, 
particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le 
droit, pour les membre du conseil communal, de poser des questions écrites et 
orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent : 
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des 
questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui 
relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence 
a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits 
récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la 
précédente séance du Conseil communal. Article 70 - Il est répondu aux questions 
écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le 
remplace. Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une 
fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le 
président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser 
des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde 
selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du 
tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent 
règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera 
communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour 
et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail 
à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08. 
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour 
de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la 
séance. 
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président 
accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité 
soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités 
suivantes : 
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ; 
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ; 
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles 
ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 9 octobre 2023 à 11 heures, 
envoyées à l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant 
la séance du 10 octobre 2023 à l'ensemble des membres du conseil communal par 
mail et implémentées dans le présent point ; 

mailto:commune@lobbes.be
mailto:commune@lobbes.be


Considérant les questions posées : 
 
Madame la conseillère, Cécile Alphonse (question unique) 

1. Publicité active à certains projets de délibérations du Conseil 
communal 

 

Un décret du 18 mai 2022 prévoit que les projets de délibération du Conseil communal 
et, le cas échéant, des notes de synthèse explicative concernant les points inscrits à 
l'ordre du jour de la partie publique doivent être publiés sur leur site Internet, au plus 
tard dans un délai de cinq jours avant celui de la réunion. Le législateur wallon a 
modulé en fonction de la taille des communes afin de laisser le temps aux plus petites 
communes de s’adapter. Pour les communes de moins de 12.000 habitants, la date 
prévue est le 1er octobre 2023. Qu’en est-il de la mise en œuvre dans notre commune 
? 

 
Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Mme la Conseillère 
communale. 

 
Je vous remercie, Madame la Conseillère, pour cette question qui devait être préventive et 

nous éclairant, au besoin, sur les nouvelles dispositions décrétales applicables à partir du 

mois d’octobre. 

Je vous confirme que nos services administratifs se sont bien mis en contact avec 
l’intercommunale Imio qui développe et gère notre site internet, de manière à remplir cette 
obligation dans les délais impartis. 
Les projets de délibération des points à l’ordre du jour de la séance publique de ce jour ont 
été publiés sur le site internet de la commune, page web intitulée « Projet de délibération 
& Note de synthèse conseil communal ». 
Et ce, dans les formes et délais, conformément au décret du 18 mai 2022 qui modifie le Code 
de la Démocratie et de la Décentralisation comme suit, article Art. L3221-5. : « Les projets 
de délibérations visés à l'article L1122-24, alinéas 5 et 6, ainsi que, le cas échéant, les notes 
de synthèse explicative visées aux articles L1122-13, § 1 er, alinéa 2, et L1122-24, alinéa 3, 
concernant les points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique du conseil communal 
sont portés à la connaissance du public par voie de publication sur le site internet de la 
commune ou sur tout autre site internet en capacité de prévoir la publication au plus tard 
dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. » 
Les services administratifs étudient par ailleurs l’option de publier également sur le site 
« deliberation.be », développé par Imio, les projets de délibération et la note de synthèse. 
Au besoin, et pour les « puristes », je rappellerais que dans nombre de communes voisines 
n’étant toujours pas « connectées » pour les séances de Conseil, le seul moyen de consulter 
les dossiers du Conseil communal, reste la consultation « papier », tel que c’est encore le cas 
aujourd’hui et pour en avoir échangé la semaine dernière avec mon Collègue, à Ham-sur- 
Heure-Nalinnes, par exemple. 

 

Monsieur le conseiller, Guy Robert (première question) 
 

2. Mobilité et sécurité des cyclistes. 



Pour celles et ceux qui pratiquent le vélo dans l’entité, la joie de circuler dans une très 
belle région est trop souvent gâchée par quelques tracas. Je ne prendrai que quelques 
exemples : 

• En suivant les points nœuds qui sont une organisation bien pratique pour 
circuler d’un endroit à un autre sans emporter cartes et boussole, la traversée 
de Lobbes pose problème puisque les points nœuds envoient régulièrement 
dans des sens interdits. Situation d’autant plus regrettable que des SUL ont 
été prévus et approuvés ici-même par le Conseil communal du 9 novembre 
2021 mais ne sont toujours pas visibles sur le terrain. 

• Autre exemple, pour les personnes qui viennent de Thuin ou d’ailleurs par le 
halage et qui souhaiteraient se rendre dans le cœur de Lobbes en empruntant 
la ruelle de Thuin, il est vivement recommandé un stage de VTT ! En effet, le 
passage du halage à cette ruelle bien pratique s’avère périlleux sans mettre 
pied à terre. L’asphalte étant en très mauvais état à cet endroit rendant la 
pente existante encore plus compliquée. 

• Enfin, que dire des bords de routes en piteux états qui obligent souvent le 
cycliste à s’en écarter au risque de se faire renverser par les automobilistes 
pas toujours conscients de cet écueil pour les adeptes de la petite reine ? Je 
pourrais multiplier les exemples et vous donner le nom des rues mais je 
dépasserai alors le temps qui m’est imparti. 

 

Ma question est donc simple : que comptez-vous faire pour améliorer la situation et 
permettre à Lobbes de suivre, dans de meilleures conditions, l’évolution positive que 
connaît ce mode de déplacement un peu partout dans notre pays. 

 
Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller 
communal. 

 
Concernant les points nœuds, je vous confirme que la maison du tourisme a édité sa carte « 

mille bornes » en 2021. 

Le syndicat d’initiative de Lobbes et la maison du tourisme des pays des lacs nous ont con- 

firmé que la carte avait déjà été éditée avant qu’ils se rendent compte que certains tracés 

indiquaient d’emprunter un ou plusieurs sens interdits... 

Relativement aux SUL qui ont été adoptés au conseil communal en novembre 2021, relati- 

vement à un ensemble de panneaux qui doivent être (ré-)implantés sur l’entité, un premier 

marché a été attribué pour commander les panneaux nécessaires pour équiper les villages 

de Bienne, Mont et Sars. 

L’état des lieux pour le centre de Lobbes est finalisé et un nouveau marché sera passé avant 

la fin de cette année. 

Au sujet de la ruelle de Thuin, certes la route est dégradée, mais vous conviendrez qu’il n’est 

pas nécessaire d’avoir une route lisse lors de passages en VTT. 

Il est à noter que la proposition que nous avons adressée l’année dernière vers l’Adminis- 

tration du Ministre régional de la Mobilité, M. Philippe HENRY, et visant à aménager cette 

ruelle, n’a pas recueilli d’avis favorable à ce stade. 



D’autres voiries ont été reprises dans notre Programme d’Investissements Communaux 
PIC/PIMACI pour la période 2022-2024 et même si, je vous l’accorde, ce n’est jamais 
suffisant, certaines de nos routes pourront ainsi être réfectionnées. 

 
 
 
 
Monsieur le conseiller, Guy Robert (deuxième question) 

 

3. in memoriam ! 
 
Le 1er paragraphe de l’éditorial du Bourgmestre dans le journal communal de ce mois 
septembre 2023 était consacré au décès d’une personnalité lobbaine ayant occupé les 
postes de Conseiller communal et d’Echevin. 
Si on peut comprendre et respecter cette attention, il est compliqué de ne pas 
s’interroger. 
En effet, en décembre 2022 disparaissait inopinément une autre personnalité lobbaine 
qui était encore, au moment de son décès, Conseiller communal et qui peu de temps 
avant avait occupé le poste de Président de CPAS. J’ai parcouru les journaux 
communaux de décembre 2022 à mai 2023 et je n’ai rien trouvé dans les éditos sur ce 
décès. 
Je me pose donc la question suivante : que faut-il réunir comme conditions pour 
bénéficier d’un hommage ou d’une attention du Bourgmestre dans l’éditorial ? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller 
communal. 

 
Je reconnais dans le ton de votre question, les talents d’acteur qui vous caractérisent. 

Par contre, si ne sont pas ces qualités qui ont motivé votre question, elle ne vous honore 
pas ! 
Merci de ne pas ajouter de l’ironie à ces situations tragiques. 

 

Madame la conseillère, Véronique Vanhoutte (première question) 
 

4.  Participation au programme: « Lait, Fruits et Légumes à l’école » 
 
 

Le mois dernier, notre groupe vous a interrogé sur le projet « Lait, Fruits et Légumes 
à l’école ». 
Pour rappel, ce programme prévoit la distribution gratuite, en la finançant de fruits, de 
légumes, de lait et/ou de produits laitiers dans les écoles maternelles et primaires 
situées sur le territoire de la Wallonie. Ce projet veut valoriser les bienfaits d’une 
alimentation saine chez les enfants. 
En complément, des activités éducatives sont prévues pour faire découvrir les produits 
locaux. Des thèmes comme l’alimentation, mais aussi l’agriculture sont abordés. 
Il nous a été confirmé que le Collège communal a approuvé la participation à ce projet. 



Néanmoins, la majorité n’a pas réussi à répondre à l’adhésion à la centrale d’achat 
dans les délais. 
Cela a pour conséquence une nouvelle charge de travail en devant réaliser un marché 
public. La date limite était fixée au 15 septembre. 

 

Pouvez-vous nous confirmer que le marché public a été réalisé? 
Les délais ont-ils été respecté? 

 
Qu’en est-il de l’étude annoncée pour la distribution quotidienne d’un potage dans les 
écoles? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Mme la Conseillère 
communale. 

 

L’Union européenne finance, en effet, depuis 1976, différents programmes de distribution 
de denrées alimentaires dans les écoles ; initialement, du lait, pour des raisons 
économiques, afin d’écouler les surplus de production. 
D’autres programmes se sont succédé, notamment, en 2009 et 2017 dont le but demeurait 
toujours d’améliorer la distribution de produits agricoles et, ensuite, d’améliorer les 
habitudes alimentaires des enfants. 
Dans le cadre de ce financement européen, c’est la Région wallonne qui doit mettre en 
œuvre le programme. 
Nos écoles fondamentales n’ont participé qu’une seule fois au programme, en 2017 et, seuls 
les élèves de l’implantation des Bonniers en ont profité. 
Depuis, la mise en œuvre de ce programme a connu plusieurs modifications en vue de 
simplifier l’organisation de la distribution dans les écoles et le subventionnement : par le 
passé, la Région wallonne subventionnait, a posteriori, sur présentation des justificatifs 
(bons de livraison et facture). 
C’est pourquoi, cette année, l’adhésion à la centrale d’achat de la Région wallonne avait été 
retenue comme première option par le Collège, sur avis des deux directrices des écoles 
fondamentales, en raison des facilités offertes par la formule. 

Comme indiqué lors de la dernière séance de Conseil communal du mois d’août, je vous 
confirme qu’il n’a pas été possible de concrétiser l’adhésion à la centrale d’achat puisque 
les autorisations qui devaient être accordées aux directions scolaires par le biais du Gestion- 
naire d’Accès Principal (GAP) ne l’ont pas été dans les délais très courts, impartis. 

Nos services – et non pas la « majorité » - n’ont pu manifester leur intérêt pour la seconde 
possibilité (réaliser un marché propre pour le 15 septembre) puisque la période des congés 
est intervenue et, qu’ensuite, la rentrée scolaire a mobilisé fort logiquement toute l’atten- 
tion des directions. 

 

Cette seconde option - soit le recours à un marché public passé par la commune - a bien été 
analysée par les services mais, considérant les exigences du cahier des charges et le travail 
supplémentaire que cela représentait pour le staff des écoles communales, il n’y a pas eu de 
manifestation d’intérêt. 
Nous privilégions, cette année scolaire, une réflexion plus globale, notamment sur le plan 
du volet pédagogique qui doit accompagner ce type de programme et sa mise en œuvre. 



A cet égard, le projet « potage-collation » développé dans le cadre du PAEGD de 
l’implantation du centre pourrait servir de modèle à l’ensemble des sections maternelles et 
primaires de nos écoles fondamentales. 
Non seulement, la distribution d’un potage sain est envisagé mais aussi, en partenariat avec 
l’opérateur pressenti, la conduite de plusieurs ateliers pédagogiques de sensibilisation. 

Par contre et comme indiqué au dernier Conseil, le projet « potage-collation » est en cours 
d’analyse auprès de la direction financière pour s’assurer de la disponibilité des budgets 
pour sa mise en place généralisée dans nos établissements. 

 

Madame la conseillère, Véronique Vanhoutte (deuxième question) 
 

5. Engagement d’un référent patrimoine 
 
 

Nous vous avons interrogé en août également sur le nouveau projet du gouvernement 
wallon visant l'engagement d’un « référent patrimoine ». Il s’agit d’un agent spécialisé 
au sein même des entités communales et soutenu financièrement par le Patrimoine 
de Wallonie. 
Un agent afin d’aider les plus petites communes à mieux protéger leur patrimoine. Une 
subvention avec un montant maximal de 40.000 euros est prévue. 
Pour rappel, en s’associant à trois au travers d’une convention selon une logique 
territoriale, patrimoniale ou de bassin territorial, les communes doivent dépasser les 
25 000 habitants. Taille atteignable au vu des communes limitrophes à la commune de 
Lobbes. 
Une réunion devait être fixée avec les communes avoisinantes. Et il nous avait été 
répondu que l’initiative était intéressante et qu’une cohérence patrimoniale pourrait 
être dégagée. 
Cette réunion a-t-elle eu lieu? Quand a-t-elle eu lieu? Avec quelles communes? 
Quels sont les propositions réalisées? 
Allez-vous répondre à l’appel à projets? Avec quelles communes? 
Sinon pourquoi ne pas l’avoir fait? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Mme la Conseillère 
communale. 

 
Comme indiqué lors de notre dernière séance de Conseil communal, des contacts ont été 

pris avec l’AWAP et les échanges se poursuivent avec d’éventuelles communes partenaires. 

Pour votre information, aucune date limite n’est fixée pour rentrer un dossier. 

L’essentiel porte sur le projet qui sera développé et l’articulation souhaitée entre les com- 
munes partenaires : qui sera la commune-pilote ? De quelle façon sera réparti le coût de 
l’engagement du référent (subvention jusqu’à 50 % de la rémunération du référent patri- 
moine) ? 
Autant de questions et bien d’autres qui trouveront réponses au fur et à mesure des 
réunions qui seront organisées sur le sujet. 

 

Madame la conseillère, Véronique Vanhoutte (troisième question) 



6. Terrains de badminton 
 

Il y a plusieurs années, s’est créé un club de badminton à Lobbes, le « Very 
Bad’Lobbes ». 
Ce club familial permet l’initiation et la pratique du badminton. Au fil du temps, ce 
club s’est développé, a grandi et se compose désormais de nombreux membres et 
joueurs. 

 
Suite à cet engouement, le club manque de place au sein du complexe sportif « Le 
Scavin". La volonté du club, afin de pouvoir poursuivre la pratique du badminton à 
Lobbes serait de revoir le marquage au sol. Ceci pour éviter que des joueurs ne 
soient contraints de devoir partir pour pratiquer le badminton dans d’autres 
communes. 

 
Modification au sol possible, sans toucher aux marquages des autres disciplines. Ce 
nouveau marquage permettrait un gain de place pour les terrains de badminton. 
Le Very Bad’Lobbes a déjà contacté des membres de la majorité, mais sans 
résultat. 
Le club n’a pas obtenu de réponse. 

 
Pourquoi ce mutisme? 
Comptez-vous modifier le marquage au sol destiné au badminton? 
Dans quel délai prévoyez- vous de le réaliser? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Mme la Conseillère 
communale. 

 

Le club a, en effet, pris contact avec les services de la commune pour demander un nouveau 
marquage au sol et passer du marquage existant pour 3 terrains à 6 terrains. 
Après avoir consulté la fédération du club, il s’avère que les prescrits, pour des matchs de 
loisirs, pourraient être adaptés et les distances entre les terrains, réduites. 
Les instructions ont donc été données aux services de l’administration pour que les 
adaptations puissent être apportées. 
Nos services sont bien en contacts réguliers avec ce club. 

 

Monsieur le Conseiller, Steven Royez (première question) 
 

7. US Merbesars – vente d’un terrain 
 

L’US Merbesars est l’actuel club de football sur notre entité. Il se compose d’une école 
de jeunes avec des équipes dans chaque tranche d’âge, ainsi que 2 équipes premières 
et même désormais une équipe féminine. 10 équipes inscrites en championnat, près 
de 200 joueurs. 
Un comité dynamique et des bénévoles qui permettent de faire vivre ce club et de 
proposer une activité sportive à de nombreux jeunes. 
Le club de l’US Merbesars se situe à cheval sur 3 terrains privés, dont le club est 
locataire. 



Sous la majorité CDH-Lob2.0, le projet était d’acquérir ces terrains. Ceci afin de 
simplifier la gestion des terrains par le club et dans le but de rénover les installations 
avec l’aide d’Infrasports. De nombreux contacts avaient d’ailleurs été pris à cette 
époque, ainsi qu’une rencontre avec le Ministre en charge des infrastructures 
sportives. 
La majorité actuelle PS-Lob2.0 ne semble pas avancer dans le projet et n’en fait pas 
référence. 
Dernièrement, un des 3 propriétaires privés a mis en vente son terrain. Celui-ci couvre 
le parking, la buvette, les vestiaires et une partie du terrain de football. 
La volonté de la majorité PS-Lob2.0 est-elle d’acquérir ce terrain ? 
Si oui, qu’allez-vous mettre en œuvre ? Des contacts ont-ils déjà été pris ? 
Une somme va-t-elle être inscrite au budget ? 
Si non, pourquoi ne pas le faire ? 

 
Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller 
communal. 

 
Après consultation, je vous confirme que les services de l’administration n’ont pas connais- 

sance d’un « ancien projet » d’acquisition et/ou d’aménagements sur ce terrain qui, comme 

vous l’indiquez, appartient à 3 propriétaires privés. 

La mise en vente du terrain dont vous faites état, est une information récente et des con- 

tacts ont été pris avec le propriétaire concerné afin d’analyser la situation de manière glo- 

bale. 

Si, effectivement, dans une version du PST sous l’ancienne majorité CDH-Lobbes2.0, cet 
objectif était fixé, aucun crédit n’avait été inscrit et aucune fiche projet détaillée n’avait été 
rédigée, à notre connaissance. 
Au demeurant, cet objectif opérationnel était rédigé comme suit : « Acquisition et 
rénovations des infrastructures des clubs de football de l'entité ». 
Pour mémoire, le nom de l’US MERBESARS, vient d’une fusion en 1967 entre le club de Sars 
(qui possédait un terrain et peu de joueurs) et le club de Merbes-St-Marie (qui n’avait plus 
de terrain mais encore des joueurs). 
Dans les années 80 (1984) l’ancienne buvette a été démontée afin de faire place à une 
buvette en « dur » (toujours existante à la date d’aujourd’hui) avec installation des douches 
dans les vestiaires. 
Dans les années 90, le terrain souvent gorgé d’eau a subi une grande opération de pose de 
drains. 
Dans les années 2000, il était question d’achat d’un nouveau terrain (de niveau) de l’autre 
côté de la buvette (projet jamais abouti, pour diverses raisons). 
Actuellement, les nombreuses équipes jouent toujours sur le même terrain (l’équipe 
première, la réserve, l’équipe féminine et les différentes équipes de jeunes). 
Le terrain (depuis le début) est divisé en différentes parcelles appartenant à des 
propriétaires privés. 
Récemment, l’un des propriétaires est décédé et sa succession revient à des personnes 
habitant Bruxelles. Elles ont donc décidé de mettre cette partie de « terrain » en vente ; à 
savoir, le terrain sur lequel se trouve la buvette et une partie du terrain, incluant le but. 

Le prix fixé serait de plus de 20.000€. 



Si la vitalité du club de football est incontestable et qu’elle participe à la vie associative et 
sportive de l’entité, soutenue par la commune, une éventuelle décision de rachat doit être 
envisagée dans une perspective plus large et globale, incluant la possibilité de racheter 
l’ensemble des terrains. 
Des contacts en ce sens seront pris avec les différents propriétaires et le Comité 
d’acquisition, notaire, comme vous le savez, de la Commune. 

 

 
Monsieur le Conseiller, Steven Royez (deuxième question) 

 

8. Location de salle – pièce de théâtre 
 

Notre entité compte plusieurs associations théâtrales, dont certains pour du théâtre en 
wallon. Il s’agit d’une richesse culturelle locale, qui devient rare en Wallonie. La qualité 
des pièces interprétées est d’ailleurs souvent reconnue. 
Ces troupes se produisent chaque année dans les salles communales de l’entité. 
Les représentations nécessitent de la préparation et des répétitions. 
Ces associations ayant généralement peu de moyens financiers et les rentrées des 
représentations étant assez faibles, le Collège communal octroi la gratuité de la 
location de la salle. Cela permet de soutenir et de pérenniser ce type de manifestation. 
Récemment, certaines troupes rencontrent des difficultés avec la majorité en place. 
Plusieurs dates de répétition ont dû être adaptées – alors que ces dates sont fixées 
longtemps à l’avance. 
De plus, la gratuité de la salle pour la représentation a été supprimée. 
Qu’est-ce qui motivent ces décisions ? 
La majorité PS-Lob2.0 soutient-elle les troupes de théâtre de l’entité ? 
Pourquoi modifier le soutien à ces associations ? 

 

Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller 
communal. 

 
Les salles communales de l’entité sont effectivement sollicitées très régulièrement, notam- 

ment, par les associations culturelles, sportives et folkloriques, que nous soutenons depuis 

toujours. 

La mise à disposition de ces équipements et de ces infrastructures réclame une bonne ges- 

tion, une gestion également équitable de manière à conserver la disponibilité des lieux pour 

tout un chacun. 

Le service administratif et les agents qui ont repris le traitement de ces demandes veillent 

donc à répondre dans les meilleurs délais à toutes les sollicitations, tout en rappelant les 

conditions fixées dans le règlement en vigueur (conseil communal du 09 février 2010). 

Quand vous affirmez que les troupes de théâtre rencontrent des difficultés, je ne vois pas 

ce que vous voulez laisser croire. 

En effet, la mise à disposition d’une salle à titre gratuit a été maintenue pour les répétitions. 



Il est néanmoins demandé à l’organisateur d’établir un planning mensuel cohérent, plau- 

sible, afin de ne pas mobiliser la réservation de la salle un nombre trop important de fois 

par mois. 

Pour ce qui concerne la location des salles pour des évènements où un prix d’entrée est fixé, 
le tarif est bien entendu d’application. 

 

Monsieur le Conseiller, Steven Royez (deuxième question) 
 

9. Situation dans l’enseignement communal 
 

Au dernier Conseil communal, nous vous avons interpellé sur la situation dans 
l’enseignement communal. En effet, plusieurs enseignants se voyaient attribuer des 
classes, sans qu’une décision de Collègue communal ait eu lieu et sans que les 
déclarations Dimona ne soient réalisées. 
Les enseignants n’étaient par conséquent pas couverts, ce qui revenait à travailler 
au noir. 
Au moment de notre interpellation, les déclarations n’étaient toujours pas réalisées, 
et ce après 2 jours d’école. 

 

Entre-temps, il s’avère également que l’ordre de temporaires prioritaires n’est pas 
respecté. 
Le Pouvoir organisateur ne reconnaissant pas la valorisation de certaines heures de 
cours. Et ce malgré le respect de la procédure par les enseignants. Cela a des 
impacts très concrets pour les enseignants concernés puisque certaines personnes 
perdent des heures auxquelles elles ont légitimement droit. 
La valorisation des heures a pourtant été confirmé par la Fédération Wallonie- 
Bruxelles. 
Ces pratiques sont illégales. 

 
Quand les déclarations Dimona des enseignants ayant pris leur fonction le lundi 28 
août ont-elles été encodées ? 
Pourquoi avoir autant trainé ? 
Les enseignants ont-ils été informés de ces retards ? 

Concernant la désignation des temporaires prioritaires, pourquoi le Collège 
communal PS-Lob2.0 favorise-t-il certains enseignants plutôt que d’autres ? 
Comment expliquer ces choix arbitraires et illégaux ? 
Pourquoi ne pas régulariser la situation ? 

 
Monsieur le Bourgmestre, Lucien Bauduin, adresse une réponse à Monsieur le Conseiller 
communal. 

 
Comme nous avons pu vous l’indiquer lors de la dernière séance de Conseil communal, les 
affectations du personnel enseignant définitifs et temporaires ont été prises au Collège com- 
munal du 30 juin 2023. 

Des ajustements ont pu être réalisés le 25 août 2023 sur base des informations sûres et 
certaines dont le PO disposait ; à l’issue de plusieurs réunions de concertation avec les di- 
rectrices des écoles fondamentales, le service enseignement, la direction générale et les 
membres du Collège. 



Contrairement à ce que vous avez décidé en 2019, la volonté du Collège s’est exprimée pour 
assurer le plus grand équilibre possible, maintenant le personnel en place, définitif et 
temporaire, quand cela était possible, dans leur implantation, leur section et l’année 
d’enseignement. 
Les membres du personnel changeant d’école ou d’implantation, les équipes pédagogiques, 
par section ou par implantation, quand leur organisation était revue, ont été rencontrées 
pour s’assurer du bon fonctionnement des écoles et en vue d’offrir le meilleur encadrement 
pour les élèves. 

 
Les désignations du personnel temporaire dans le remplacement d’instituteurs définitifs ab- 
sents pour maladie ont par ailleurs été prises lors du Collège communal du 1er septembre 
2023. 

Les certificats d’absence ont été rendus, dans les délais, mais pas de façon anticipative. 

Sur le plan administratif et en dépit de vos allégations, les désignations ainsi que les Dimona 
ont bien été effectués dans les délais requis auprès de la Communauté française. 
Les Fond12, par ailleurs, seul document administratif auquel se reportent les agents traitants 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour encoder la situation de chaque membre du 
personnel, ont donc bien été transmis dans les délais. 

 
Pour ce qui concerne vos nouvelles allégations tout à fait surréalistes prétendant que le PO 
opère des choix arbitraires, je peux vous confirmer que le Collège communal en séance du 
16 juin 2023 a validé le classement des temporaires prioritaires qui lui était proposé et en a 
arrêté la liste (si vous voulez un détail des noms des enseignants, je pourrai vous le fournir 
en séance à huis clos). 

 
Toutes les enseignantes prioritaires ont donc été désignées dans l’ordre du classement, en 
fonction des emplois devenus temporairement vacants. 

Les procédures ont donc bien été scrupuleusement respectées. 

Pour le reste et depuis la rentrée 2020, il existe un classement de « prioritaires de rang 2 », 
lequel valorise toute l’expérience acquise par un membre du personnel. 

Celui-ci doit postuler dans les formes et délais afin de faire valoir cette ancienneté et figurer 
dans un classement de second rang. Le PO peut ainsi, lorsqu’il le doit, y recourir lorsqu’il 
procède à un remplacement de plus de 15 semaines. 

Dans les faits, aucun agent n’a postulé pour figurer dans ce second classement. 

Néanmoins, celui-ci est établi par les services administratifs pour s’y référer lorsque cela 

s’impose. 
 

 

 



 

Monsieur le Président, Lucien Bauduin procède à la clôture de la séance publique. Il 
remercie le public qui a suivi la séance et prononce le huis clos à 21h22 
 

 
 

Huis clos 
 
 

 
 
 

Ainsi fait et délibéré en séance, date que dessus. 

La séance est levée à 21h29. 

Le Directeur général f.f. Le Bourgmestre 


